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ASSEMBLEE


Seul le prononcé fait foi

DE LA

POLYNESIE FRANÇAISE


             Le Président
ALLOCUTION D’OUVERTURE DE LA SESSION BUDGETAIRE
JEUDI 15 SEPTEMBRE 2011

Monsieur le Président de Maohi nui,
Madame et messieurs les ministres,

Mesdames, messieurs les représentants,

Chers auditeurs et téléspectateurs,

Ia ora na, 

Mesdames et messieurs, je vous souhaite la bienvenue dans la maison du Peuple – Te Fare o te nuna’a. Vous êtes ici chez vous. 
C’est pour moi un honneur et un réel plaisir de procéder ce matin à l’ouverture solennelle de la session budgétaire du 15  septembre 2011.

L’examen du budget constitue un événement majeur dans la vie démocratique de nos institutions.
Acte éminemment politique mais également économique et juridique, le budget est la traduction financière de nos choix de société et de l’ensemble de nos politiques publiques dont il nous faudra par ailleurs rationnaliser les coûts et l’efficacité.

Le plan de redressement des comptes de la Polynésie adopté par notre assemblée est la traduction de cette volonté politique de réforme de notre administration et de nos établissements publics. Il s’agit d’une démarche  certes difficile mais nécessaire. 
A l’instar de nombreuses démocraties parlementaires dans le monde qui connaissent une crise économique sans précédent, l’adoption d’un budget implique des choix, des renoncements, des arbitrages parfois douloureux mais surtout du courage et de l’intégrité.
Je sais pouvoir compter sur chacun de vous.

L’adoption du budget engage non seulement notre responsabilité d’élus mais l’avenir de nos citoyens et de nos enfants. Nous ne devons pas nous tromper de chemin.

La contrainte la plus grande, le défi le plus important qu’il nous faudra surmonter,  tous ensemble  est celui de la réduction de notre dépendance. Dépendance économique, dépendance budgétaire voulues, orchestrées et savamment entretenues par l’économie de la bombe et ses transferts financiers.

Ce constat de dépendance, n’est pas une simple vue de l’esprit. Il est clairement partagé par la société civile de notre fenua qui s’est exprimée à l’occasion des Etats généraux en 2009.

En 2010, le rapport BOLLIET est venu confirmer l’impérieuse nécessité de réduire notre dépendance et l’inscription de notre fenua sur la liste des pays à décoloniser  s’inscrit dans cette démarche légitime de réduction de notre dépendance.

Cette situation, mesdames et messieurs les représentants, chers collègues nous en sommes les héritiers. Mais il s’agit d’un héritage sous réserve de droit d’inventaire. Nous devons aujourd’hui gérer les conséquences économiques, sanitaires, sociales et culturelles des choix effectués par nos prédécesseurs.

Je revendique ce droit d’inventaire et j’invite chacun d’entre vous dans le secret de sa conscience à en faire de même.
J’ai souhaité placer le budget de l’assemblée de la Polynésie sous le signe de la discipline budgétaire.
Il s’agira en premier lieu, de former les élus qui le souhaitent à la procédure parlementaire et aux principes budgétaires et à l’occasion de l’examen du budget 2012 de notre assemblée, j’inviterais les présidents des commissions législatives, les vice-présidents, le président de la commission permanente, le président de la CCBF à s’inscrire dans cette démarche de réduction de charges qui pèsent sur notre institution. 
Les membres de mon cabinet ont par anticipation renoncé aux divers avantages en nature dont jouissaient leurs prédécesseurs. Ces privilèges, vestiges d’un temps révolu, seront supprimés. 
Une première étape a été franchie. La rémunération de chacun des représentants a d’ores et déjà était réduite par la loi de 10 %, les crédits des collaborateurs ont subi une baisse corrélative de même ampleur.
Mesdames et messieurs les représentants, chers auditeurs et téléspectateurs, l’âge d’or des privilèges est révolu. Les lustres en cristal, les fauteuils napoléoniens, les lambris dorés qui ornent le Palais présidentiel appartiennent au passé.
Ils iront rejoindre le cimetière des rêves de grandeur de quelques esprits nostalgiques déchus.
Le projet de démolition puis de reconstruction d’un nouvel édifice parlementaire est définitivement abandonné. 

Le site Tarahoì de l’assemblée sera restauré, les bâtiments existants seront rénovés au moindre coût. 
Le personnel administratif de l’assemblée sera logé à la même enseigne que les élus et leurs collaborateurs. Un premier pas sera franchi avec la suspension des congés administratifs et la diminution de 10 % de l’indemnité de législature qui vous seront proposées et dont bénéficient les 134  agents administratifs de l’assemblée.

Les avantages des chefs de service seront intégralement supprimés. J’exigerais de chacun de vous mesdames et messieurs les chefs de service la recherche permanente de la performance et du résultat, pour un meilleur service aux citoyens et aux élus,  pour dépenser moins et mieux et pour améliorer les conditions de travail de vos agents.
Par souci de transparence, Mme le secrétaire général, premier fonctionnaire de l’assemblée devra élaborer et transmettre pour la première fois, le rapport d’activité annuel de l’institution. Celui-ci sera téléchargeable depuis notre site internet et rendu disponible à la consultation de chaque citoyen.
Cette recherche de l’efficacité se retrouve également au niveau de nos commissions législatives dont le rythme de travail s’est accéléré, parfois de manière frénétique, depuis  ma prise de fonction en avril 2011. La mise à disposition de la deuxième salle des commissions John French TEARIKI a ainsi insufflé une nouvelle dynamique à nos travaux parlementaires. 99 textes ont été votés à la faveur de 47 commissions. 
Dans la perspective de réduction de nos dépenses, notre institution sera dotée avant la fin de l’année 2011, d’un plan de développement durable, nous y intégrerons les mesures en matière d’économie d’énergie, de réduction de notre consommation d’eau, de recyclage et de  valorisation de nos déchets et la commission de l’environnement, sera à dessein, associée à cette démarche.

Afin de rapprocher, l’assemblée de nos concitoyens, notamment des plus jeunes, j’ai souhaité renforcer les missions éducatives de notre institution. Je formule le souhait que chaque polynésien au cours de sa scolarité puisse découvrir le  patrimoine de l’assemblée et s’imprégner des missions de notre institution.

Mesdames et messieurs, il est plus que jamais nécessaire de faire naître en chacun de nos enfants- qui seront les dirigeants de demain-, le sens civique et de favoriser l’apprentissage des valeurs démocratiques. 

La seconde Charte de l’éducation approuvée par l’ensemble des représentants constitue à cet égard une avancée majeure quant à l’affirmation du rôle fondamental de l’Ecole et de l’Education dans notre société.

La promotion des langues polynésiennes, dont vous connaissez mon attachement, sera  au cœur des préoccupations de l’institution. Traduction simultanée des débats en langue tahitienne, généralisation de l’emploi du tahitien lors des séances, valorisation des langues des cinq archipels…
Je souhaite également que la maison du Peuple soit ouverte au reste du monde.
Notre assemblée aura vocation à se rapprocher des assemblées parlementaires de nos voisins et amis du Pacifique avec lesquels nous partageons les mêmes valeurs.

L’assemblée aura aussi vocation à devenir un site d’intérêt touristique majeur, participant à la vitalité de notre industrie tourisme- premier secteur productif de notre fenua. Les jardins de l’assemblée seront restaurés, la vocation culturelle et historique de l’institution sera réhabilitée. Nos valeurs de partage, d’accueil et de solidarité seront connues de nos visiteurs.
A la faveur de l’ouverture de cette session budgétaire, je vous invite, mes chers collègues à ne pas perdre de vue l’immense responsabilité qui est la nôtre. En effet, derrière chaque chapitre, sous chapitre, ligne budgétaires que nous serons amenés à débattre, se joueront en partie l’avenir, le sort de nos concitoyens, de nos chefs d’entreprises, des plus fragiles et démunis d’entre nous.
J’invite chacun des élus, chacun des responsables politiques à édifier ensemble, au-delà des clivages politiques qui nous opposent, un projet partagé de société et de développement pour la Polynésie des 30 prochaines années. 
Ce cap d’avenir qu’il nous faudra définir, nous le tiendrons ensemble avec les acteurs économiques, sociaux et religieux de notre Pays. Nous le devons à chacun de nos concitoyens.
Avant de laisser la parole au Président de Maohi nui, je souhaitais soumettre à votre réflexion les quelques mots de mon ami Henri HIRO :

Hier nous étions ensemble demain nous serons encore ensemble car nous sommes un même peuple. Ne vendons pas notre Pays mais recherchons notre propre paix dans la paix et pour la paix.

Que vive le Peuple maohi , que vive 
Maohi nui.
Jacqui DROLLET
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